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R 709

Proposition de résolution 
du Grand Conseil genevois à l’Assemblée fédérale exerçant le 
droit d’initiative cantonal : NON à la criminalisation automatique 
des employé-e-s de banques (et des autres entreprises suisses) ! 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 

vu l’article 160, alinéa 1 de la Constitution fédérale, du 18 avril 1999 ; 
vu l’article 115 de la loi fédérale sur l’Assemblée fédérale, du 13 décembre 
2002 ; 
vu l’article 156 de la loi portant règlement du Grand Conseil de la 
République et canton de Genève, du 13 septembre 1985 ; 
 
considérant : 

– les pratiques extrêmement discutables de certains établissements 
bancaires suisses, considérées à raison comme criminelles par certains 
Etats étrangers ; 

– les révélations des médias selon lesquelles certains établissements 
bancaires suisses ont transmis à des Etats étrangers des listes de 
collaborateurs sans que ceux-ci n’aient été informés préalablement ; 

– que le Conseil fédéral semble avoir autorisé, sans base légale explicite, la 
divulgation automatique des noms des collaboratrices et collaborateurs 
des institutions bancaires concernées ; 

– la décision d’un tribunal genevois de première instance de prendre des 
mesures « superprovisionnelles » gelant la transmission de données 
bancaires d’un collaborateur du Crédit Suisse ;  
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– que les collaboratrices et collaborateurs des banques suisses sont à la fois 
particulièrement professionnels et compétents mais également fidèles et 
loyaux envers leurs employeurs ; 

– qu’il n’est pas acceptable de faire porter la responsabilité d’actions 
criminelles commises par des banques suisses à des employé-e-s qui ne 
font qu’accomplir leur travail ; 

– les graves conséquences humaines et professionnelles de la transmission 
de ces données ; 

– qu’il est inacceptable de voir le Conseil fédéral protéger l’anonymat de 
clients étrangers coupables d’agissements illégaux dans leurs pays 
d’origine et dans le même temps voir cette même instance autoriser la 
livraison automatique de noms d’employé-e-s de banque à des Etats 
étrangers ; 

– que les employés de banque, majoritairement suisses, n’ont, eux, commis 
aucun délit ; 

– que les agissements du Conseil fédéral semblent dictés par la panique et 
la complaisance envers les pratiques discutables de certaines banques 
suisses ; 

– les risques élevés de récidive dans le secteur bancaire ou même dans un 
autre secteur économique compte tenu de l’absence de base légale claire ; 

– l’importance du secteur bancaire dans l’économie suisse ; 

– la nécessité de garantir à long terme la pérennité du secteur bancaire 
helvétique, y compris en l’encourageant à mettre un terme dans les 
meilleurs délais à des pratiques criminelles et amorales ; 

– qu’il est impératif que de telles pratiques de criminalisation automatique 
de citoyennes et citoyens suisses soient totalement interdites ; 

– la décision certes louable mais toujours insuffisante (car sans laisser de 
choix) du préposé fédéral à la protection des données qui exige 
l’information préalable des collaborateurs concernés ; 

 
demande à l’Assemblée fédérale 
 
– d’adopter des dispositions légales interdisant la transmission automatique 

de noms d’employé-e-s d’entreprises suisses à des Etats étrangers ou à 
des entreprises étrangères ; 

– d’adopter immédiatement des dispositions légales claires annulant les 
autorisations antérieures accordées abusivement par le Conseil fédéral ; 
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– de prêter assistance juridique et financière aux employé-e-s victimes de  
la transmission de données les concernant par certaines banques suisses 
avec la complicité incompréhensible du Conseil fédéral. 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Mesdames et 
Messieurs les députés, 

L’annonce selon laquelle en avril 2012 onze banques suisses ont été 
autorisées par le Conseil fédéral à transmettre automatiquement la liste de 
leurs collaborateurs à la justice américaine dépasse l’entendement : comment 
l’autorité suprême d’un Etat peut-elle autoriser la transmission automatique 
des noms de ses concitoyen-ne-s à un Etat étranger alors qu’ils n’ont commis 
aucun délit dans notre pays !? 

Cette décision du Conseil fédéral, alors même que les bases légales pour 
autoriser de telles pratiques ne sont formellement pas constituées, peut faire 
craindre le pire à l’ensemble de nos concitoyennes et concitoyens : de basses 
considérations d’ordre économique à court terme, des pressions justifiées  
– ou non – d’un Etat étranger, des pratiques discutables – ou non – d’une 
entreprise suisse à l’étranger pourraient conduire le Conseil fédéral à réitérer, 
sous la pression, l’exercice. 

Or il n’est en aucun cas acceptable de considérer que l’ensemble ou une 
catégorie de la population suisse puisse ainsi être subitement criminalisé par 
la mise à disposition automatique de noms à la justice d’un Etat étranger.  

Seuls les noms des auteurs de délits identifiés pourraient faire l’objet de la 
mise à disposition d’informations les concernant, en respectant cependant les 
pratiques du droit international en la matière. 

Les informations ayant de plus été livrées en catimini avant d’être 
connues publiquement et sans même que les intéressés aient été contactés 
préalablement par leurs employeurs font également craindre le pire pour 
l’avenir. 

Il est également inacceptable de faire porter la responsabilité d’actes 
délictueux commis par certaines banques suisses aux Etats-Unis ou dans 
d’autres pays – notamment en encourageant ou en permettant des pratiques 
illicites et amorales d’évasion fiscale – aux collaboratrices et collaborateurs 
de ces banques, qui n’ont fait que leur travail en respectant les principes de 
fidélité et de loyauté envers leurs employeurs. 

Les graves conséquences humaines (entrave à la liberté de déplacement, 
angoisse, crainte d’arrestation, etc.) et professionnelles (risque de 
licenciement, entrave à la mobilité professionnelle, etc.) de la transmission de 
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ces données sur la vie des personnes concernées doivent également être 
prises en considération avec la plus grande attention. 

La responsabilité des dirigeants et principaux actionnaires de ces banques, 
dont les noms sont connus, y compris par les Etats étrangers, doit par contre 
être considérée comme certaine, les choix économiques et de modèles 
d’affaires des banques incriminées étant de leur ressort. 

Trois événements récents en lien avec ces pratiques de délation et de 
criminalisation automatiques cautionnées par le Conseil fédéral confirme la 
nécessité de clarifier dans les meilleurs délais les bases légales afin 
d’empêcher toute récidive intempestive :  

– la décision1 du préposé fédéral à la protection des données d’exiger – et 
semble-t-il d’obtenir – l’information préalable des personnes concernées 
avant la transmission des données les concernant ; 

– la décision2 du tribunal genevois de première instance de geler l’envoi de 
données relatives à un employé du Crédit Suisse ; 

– les déclarations3 de Me Douglas Hornung, l’avocat de SwissRespect, 
selon lesquelles « contrairement aux affirmations faites et répétées par  
M me Widmer Schlumpf, cette autorisation n’est soumise à aucune 
condition, en particulier à aucune condition du « strict respect du droit 
suisse », notamment de la loi sur la protection des données et du droit du 
travail (328 CO) ». 

Il convient également de reconnaître les erreurs commises et de réparer 
dans les meilleurs délais les dégâts commis par ces onze banques suisses avec 
la complicité du Conseil fédéral et donc de prêter assistance juridique et 
financière aux employé-e-s de banque victimes de ces agissements car les 
conséquences humaines et financières en sont dramatiques. 

Au vu de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et Messieurs 
les députés, de réserver un bon accueil à cette proposition de résolution et à la 
renvoyer dans les meilleurs délais à l’Assemblée fédérale. 

                                                           
1 Annexe 1 : Le Courrier, 7 septembre 2012 
2 Annexe 2 : Tribune de Genève, 27 septembre 2012 
3 Annexe 3 « CH-USA/Employés de banques : la divulgation des noms non assortie 
de conditions », 27 septembre 2012 
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ANNEXE 1 
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ANNEXE 2 
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ANNEXE 3 

http://www.romandie.com/news/n/CH_USAEmployes_de_banques_la_ 
divulgation_des_noms_non_assortie_de_conditions47270920121516.asp? 

CH-USA/Employés de banques: la divulgation des noms 
non assortie de conditions  

Genève (awp) – SwissRespect dit jeudi avoir obtenu la copie de l’autorisation 
de fournir des noms d’employés donnée par le Conseil Fédéral le 4 avril aux 
11 banques sous viseur américain telle qu’elle a été communiquée à HSBC 
par l’intermédiaire du SIF, selon un communiqué transmis par Rochat et 
Partenaires. 

Selon la lecture qu’en fait Me Douglas Hornung, l’avocat de SwissRespect, 
"contrairement aux affirmations faites et répétées par Mme Widmer Schlumpf, 
cette autorisation n’est soumise à aucune condition, en particulier à aucune 
condition du "strict respect du droit suisse", notamment de la loi sur la 
protection des données et du droit du travail (328 CO)". 

L’autorisation ne parle pas du respect, nécessaire et obligatoire selon  
Me Hornung, des règles sur l’entraide internationale, lesquelles prévoient des 
garanties que peuvent faire valoir les intéressés (ici les employés ou  
ex-employés) de faire connaître leur opinion, de recevoir une décision et de la 
contester le cas échéant devant un juge suisse, "avant que les données ne 
soient transmises à l’étranger". 

AUTORISATION INDIVIDUELLE ET COLLECTIVE 

La décision du Conseil fédéral est à la fois individuelle et collective en ce sens 
que la décision semble être accordée par avance aux 11 banques incriminées 
mais notifiée personnellement à chacune d’entre elle. 

C’est contraire à ce que disait le Conseil fédéral jusqu’à présent, selon  
Me Hornung. Celui-ci a toujours dit qu’il n’a fait que répondre aux sollicitations 
de certaines banques, alors que selon l’avocat, les autorités suisses mettent 
les 11 banques sous le même "toit" pour une seule autorisation globale en 
faveur des 11 banques. 

L’avocat remarque qu’au moins 3 des 11 banques, en l’occurrence Hapoalim, 
Leumi et Mizrahi, n’ont rien communiqué aux autorités américaines. Elles 
n’ont pas vu leur situation être péjorée par ce manque de "coopération", alors 
que le conseil fédéral disait qu’il était vital pour les banques de coopérer. 
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SwissRespect constate "avec grand regret" que le gouvernement suisse a 
décidé de "sacrifier plus de 10’000 personnes, et les autres qui vont l’être 
puisque l’autorisation déploie ses effets jusqu’au 31 mars 2014, au bénéfice 
d’intérêts privés plutôt que de veiller, comme tel est son devoir, au respect de 
la souveraineté et de l’Etat de droit suisse". 

tt/rp 

(AWP / 27.09.2012 15h16) 

 


